
L'exception illégitime

Autor(en): Gavillet, André

Objekttyp: Article

Zeitschrift: Domaine public

Band (Jahr): 41 (2004)

Heft 1591

Persistenter Link: https://doi.org/10.5169/seals-1019040

PDF erstellt am: 13.09.2024

Nutzungsbedingungen
Die ETH-Bibliothek ist Anbieterin der digitalisierten Zeitschriften. Sie besitzt keine Urheberrechte an
den Inhalten der Zeitschriften. Die Rechte liegen in der Regel bei den Herausgebern.
Die auf der Plattform e-periodica veröffentlichten Dokumente stehen für nicht-kommerzielle Zwecke in
Lehre und Forschung sowie für die private Nutzung frei zur Verfügung. Einzelne Dateien oder
Ausdrucke aus diesem Angebot können zusammen mit diesen Nutzungsbedingungen und den
korrekten Herkunftsbezeichnungen weitergegeben werden.
Das Veröffentlichen von Bildern in Print- und Online-Publikationen ist nur mit vorheriger Genehmigung
der Rechteinhaber erlaubt. Die systematische Speicherung von Teilen des elektronischen Angebots
auf anderen Servern bedarf ebenfalls des schriftlichen Einverständnisses der Rechteinhaber.

Haftungsausschluss
Alle Angaben erfolgen ohne Gewähr für Vollständigkeit oder Richtigkeit. Es wird keine Haftung
übernommen für Schäden durch die Verwendung von Informationen aus diesem Online-Angebot oder
durch das Fehlen von Informationen. Dies gilt auch für Inhalte Dritter, die über dieses Angebot
zugänglich sind.

Ein Dienst der ETH-Bibliothek
ETH Zürich, Rämistrasse 101, 8092 Zürich, Schweiz, www.library.ethz.ch

http://www.e-periodica.ch

https://doi.org/10.5169/seals-1019040


Bilatérales

L'exception illégitime

La Suisse veut bénéficier des accords européens,
Schengen et Dublin en tête, sans en payer le prix.

Le
28 janvier, le Conseil

fédéral a précisé sa ligne
de conduite dans les

négociations bilatérales
avec l'Union européenne. Par

un communiqué il l'a rendue

publique. Il demande donc

que tous les dossiers soient
menés à chef simultanément.
C'est le seul moyen de faire
une pesée globale des avantages

reçus et des concessions

consenties et de s'assurer de la

cohérence des résultats : l'acquis

d'une négociation (fiscalité

de l'épargne) ne devant

pas être contredit par une
autre (lutte contre la fraude).
Ces principes étant posés, le

Conseil fédéral déclare vouloir
prendre le temps nécessaire à

l'aboutissement d'un bon
accord.

Bien que cette prise de position

n'ait pas fait l'objet de

commentaires critiques, il faut

en souligner le caractère
hautement discutable. La Suisse

en effet s'engage dans une

épreuve de force. L'Union
européenne est soucieuse de

mettre sous toit l'accord général

sur la fiscalité de l'épargne.
Il est une pierre importante de

la construction européenne, il
doit apporter quelques
recettes supplémentaires, y compris

celles que prélèvera la

Suisse, à la source, sur
l'épargne étrangère et qu'elle
restituera aux pays d'où
provient le dépôt. Les dernières

négociations avec les Etats

opérettes comme Saint-Marin
ou Monaco ne sont plus un
obstacle sérieux. Mais manque
le paraphe de la Suisse, qui
pose ses conditions.

Elle désire participer à

l'accord de Dublin pour éviter
que des requérants d'asile
déboutés et empêchés de déposer

une nouvelle demande dans

un deuxième pays européen ne

se rabattent sur son territoire.
Elle aimerait aussi avoir accès

au fichier européens des

requérants (Eurodac). Schengen

permettrait de renforcer la

lutte contre la criminalité, de

consulter le fichier SIS (Système

informatique Schengen)
plus rapide, donc plus efficace

que celui d'Interpol.

Les conditions
de l'accord de Schengen

Le prix à payer est une
intensification de la lutte d'abord
contre la fraude douanière et la

fraude à la TVA. Dans la mesure

où la contrebande est

organisée, où les recettes du trafic

peuvent être assimilées à de

l'argent blanchi, la Suisse a fini
par accepter une collaboration

judiciaire et administrative.
Mais la lutte contre la fraude

ne se limite pas aux délits
douaniers, la collaboration
requise par Schengen peut
s'étendre aux délits passibles
de six mois d'emprisonnement.

La Suisse alors fait valoir

que l'évasion fiscale n'est pas,
dans son droit et dans sa

pratique, punissable. Elle évoque

le principe de la double
incrimination. Et pour mieux
protéger le secret bancaire, mis à

l'abri dans l'accord sur la fiscalité

de l'épargne, elle demande

une dérogation à l'application
de Schengen. Elle est candidate,

mais à ses conditions.
La logique voudrait que la

Suisse (comme le Royaume-
Uni et l'Irlande) renonce à

Schengen si ce dispositif est
contraire à ses intérêts. Schengen

fera d'ailleurs l'objet d'un
référendum et il n'est pas sûr

que le peuple suisse ratifie
l'accord, même dans un paquet
ficelé. Si donc elle privilégie na-
tionalement les intérêts de sa

place financière, qu'elle en paie
le prix, celui d'un isolement
intenable à long terme. Mais si

elle souhaite la collaboration,
qu'elle accepte les règles du
club auquel elle désire participer:

elle ne peut demander à

ses partenaires de lui reconnaître

un statut de concurrent
déloyal. ag

gences d'équité que l'on attend des

impôts et ceux qui ont les moyens de recourir

à un conseiller fiscal rentabilisent leur
investissement sans difficulté. A la lecture
de ces dossiers, les salariés et les locataires

constateront, eux, qu'ils bénéficient de

beaucoup moins de possibilités de réduction.

Ce qui ne manquera pas d'accroître
leur ressentiment contre la fiscalité.

Les médias qui lancent chaque année

cette croisade ne sont toutefois pas que de

simples conseillers fiscaux. Ils sont aussi

les fers de lance d'un mouvement soutenu
aussi bien par l'UDC que par economie-
suisse et dont l'objectif est une baisse de la

charge fiscale (à l'image de la campagne

musclée lancée par l'UDC contre le relèvement

de la TVA). Ces conseils pour profiter

des finesses actuelles des lois fiscales

ne visent qu'à mettre les électeurs en
condition: persuadés d'être constamment
roulés par le fisc, ils seront d'autant plus
enclins à accepter au bon moment le

«paquet fiscal» ou à refuser comme un seul

homme les hausses d'impôt. Et le succès

est au rendez-vous : les électeurs de trois
communes vaudoises - Morges, Pully,
Villeneuve - sur quatre - Renens a refusé de

supprimer l'impôt sur les successions -

qui devaient se prononcer sur une hausse

du taux d'imposition le week-end passé

l'ont refusée. jcs
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